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Béziers  : Dossier en cours…. 
 

Le 27 juin près de 2000t de pesticides 
toxiques sont partis en fumée dans le ciel 
biterrois…où en sommes nous? 

 
Début septembre. Alors que le MDRGF, avec 
le soutien du laboratoire Analytika, révèle la 
présence d’une toxicité aux abords de l’usine, 
la mairie de Béziers se sent dans l’obligation 
de publier à son tour les résultats d’une étude 
qu’elle a fait mener en secret par le laboratoire 
LCA. Après l’analyse de cette étude, le 
MDRGF a montré que le site de l’usine SBM 
stockait des pesticides aujourd’hui interdits
d’usage en France et aussi des substances
considérées comme cancérigènes, mutagènes 
et/ou neurotoxique.  
19 octobre. L’institution en charge de l’étude 
d’impact des effets de l’incendie, l’INERIS -
Institut National pour la recherche sur les 
Risques industriels – donnait ses 1ers

résultats. Aux regards de ces premiers 
résultats très parcellaires, il nous est difficile de 
faire des commentaires. Nous attendons avec 
impatience l’étude complète qui devait être 
rendue publique en fin d’année et nous 
espérons qu’un suivi sanitaire de la population
locale (par l’INVs ? Institut de Veille sanitaire) 
sera ou a été entrepris, car en effet, il 
semblerait qu’il y ait eu, dans les services de 
pédiatrie de Narbonne (à 80km du sinistre),
une augmentation anormale des consultations. 

Ternas : Dossier qui court…  
En février 2005 
l’association 
NATS sollicite le 
MDRGF dans le 
cadre d’un projet 
« géant » de 
stockage de 
pesticides dans 
le Nord… 
Début février. La société Act’Appro située 
dans le Pas de Calais, a déposé un 
dossier pour demander l’autorisation 
d’agrandissement son site de stockage de 
pesticides jusqu’à la capacité de 2 400 
tonnes, dont 666 tonnes classées T et 15 
tonnes T+ (toxique et très toxiques). Le 
seuil de classement d’un stockage en 
catégorie « Seveso haut »  est de 500 
tonnes! En étudiant le dossier le MDRGF a 
révélé la présence de substances non 
autorisées en France et a été surpris de 
constater que le dossier présenté à la 
préfecture n’était pas complet et en a donc 
fait part au préfet, ce qui l’a incité à bloquer 
le dossier….juste un temps 
Mi-décembre. Le projet Act'Appro a reçu 
un avis favorable lors du Comité d’Hygiène 
(CDH) du 24 novembre 2005. Les 
témoignages confirment que ce projet est 
défendu ardemment par le Secrétaire 
général de la préfecture  (Patrick Mille) et 
la décision d'autorisation du préfet ne fait 
plus aucun doute. 
>>> Pour plus d’info : nats62@tiscali.fr
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Dossier : Abeilles en danger…le 
Poncho maïs 
 
Les abeilles et autres 
pollinisateurs sont en 
danger. Cette donnée 
semble de plus en plus 
établie et l’affaire est telle 
qu’un programme 
européen réalisé sur 4 
ans a été engagé pour 
étudier les risques 
encourus aujourd’hui par 
la biodiversité. La 
mobilisation de notre 
association reste entière 
sur ce dossier.  

 Rappel 
 

 L’affaire du Poncho 
 

La suspension de la 
décision du ministre  
 

 Les apiculteurs se 
mobilisent 
 

ALARM 
   
>>> Lire page 2 

Le MDRGF vous 
présente tous ses 
vœux pour 2006 
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examen, tous les pesticides 
dont les substances actives 
ont été mises sur le marché 
avant 1993 et de 
transformer leur autorisation 
provisoire de vente en 
autorisation de mise sur le 
marché ! Ce qui signifie que 
le Regent ®, et avec lui des 
centaines d’autres 
substances, pourraient être 
ré-autorisé !  

Pas de répit pour les 
insectes pollinisateurs 
et les apiculteurs : 
Après le Regent ®, le 
Poncho  maïs®. 
Le Ministre de 
l’Agriculture s’apprêtait à 
donner une autorisation 
provisoire à un insecticide 
dangereux, le Poncho 
Maïs©, et ce sous la 
pression du lobby des 
monoculteurs de maïs. 
Grâce à l'action de la 
coordination de la des 
apiculteurs, de la 
confédération paysanne , 
et du MDRGF , le 
"Poncho-maïs"© ne sera 
probablement pas utilisé 
lors de la prochaine 
campagne agricole. 

Le Poncho. Le Poncho-
Maïs©, dont la molécule 
active est la clothianidine 
de la famille des néo-
nicotinoïdes, est un 
insecticide neurotoxique 
tout aussi toxique que 
l’imidaclopride (Gaucho®) 
et le fipronil (Regent®) - 
Rappelons que l’usage du 
Gaucho est interdit sur le 
tournesol depuis 1999, 
sur le maïs depuis 2004 !  
 
Cyberaction. Les 
apiculteurs ont entrepris 
de nombreuses 
démarches (rencontres 
avec le Ministère de 
l’Agriculture, lettre de 
protestation..) et le 
MDRGF a initié une 
cyberaction avec eux et le 

soutien de Cyberacteurs à 
laquelle plus de 2600 
personnes ont participé. 
Après cette cyberaction le 
ministre a pris les décisions 
suivantes : aucune décision 
ne sera prise sans expertise 
préalable et une expertise a 
été commandée à l'AFSSA. 
Cette agence a besoin d'un 
délai de 2 à 3 mois pour 
rendre son avis. Si ses 
conclusions sont les mêmes 
que pour le Gaucho et le 
fipronil, le Ministre prendra 
alors les mêmes décisions 
de suspension. Oui mais 
voilà une nouvelle menace 
pointe : l’article 21 du projet 
de loi d’orientation agricole 
2006 et ses amendements. 
Cet article permettrait : 
d’autoriser sans nouvel  

L’ACAP a constitué un 
groupe de travail pour 
élaborer un dossier complet 
sur ce sujet et aussi pour 
protéger et défendre au 
mieux ces insectes utiles. 
Font partie de ce groupe 
des apiculteurs, des 
scientifiques, des 
écologistes… 
Plus d’infos sur acap.net  

 

neurotoxiques, 
le Gaucho® à 
base 
d’imidaclopride, 
produit par 
Bayer et le 
Régent ® à 
base de 
fipronil, produit 
par BASF, sont 

7/09/05 – Rodez. F. Veillerette 
témoigne en faveur de 3 paysans dont 
2 apiculteurs jugés pour s'être 
opposés le 5 avril 2004 à la 
commercialisation de semences 
traitées au fipronil, insecticide qui 
venait enfin d'être interdit en raison de 
sa haute toxicité pour la santé 
humaine et pour celle des abeilles. 
Mais, le ministre de l'agriculture de 
l'époque, Hervé Gaymard, avait 
autorisé l'écoulement des stocks de 
semences. Les prévenus n’ont eu que 
des peines d’amende symboliques. 

Qu’est ce qu’un insecticide 
systémique ? 
Un insecticide systémique est un 
insecticide qui pénètre dans les tissus 
de la plante et est véhiculé par la sève, 
ce qui est donc très efficace contre les 
insectes piqueurs, suceurs ou 
phytophages. 
Le danger pour les insectes 
pollinisateurs. 
L’emploi d’insecticides représente un 
danger pour les insectes pollinisateurs, 
dont l’existence dépend du nectar et du 
pollen des fleurs. Ces insectes 
auxiliaires subissent les effets délétères 
de ces produits. En effet, l’on sait que 
certaines abeilles sauvages ont vu leur 
population diminuer de 25% aux Etats-
Unis et 50 espèces pollinisatrices sont 
menacées.  
Régent® et Gaucho® : un dossier 
piquant… 
Deux insecticides systémiques, dotés 
de propriétés 

suspectés d’être en cause dans le 
dépérissement des abeilles. 
ALARM(3) : Programme européen pour 
sauvegarder les pollinisateurs. 
Ce programme a pour objectif sur cinq 
ans (2004-2008) d'évaluer les risques 
encourus par la biodiversité terrestre et 
aquatique. ALARM est structuré autour de 
4 modules : changements climatiques, 
produits chimiques, les espèces invasives 
et les pollinisateurs. Les chercheurs de 
l'INRA d'Avignon sont partenaires du 
module Pollinisateurs. 

Pour en savoir plus : 
>>> www.sauvonslesabeilles.com 
>>> « Les insectes pollinisateurs », par A. Pouvreau, biblio. naturaliste, 2004. 
>>> Le film « Témoin gênant » VB-Film 

 

Données : Disparition. En France, 
depuis 1994, sur 85000 apiculteurs, 
16000 ont disparu(1). Economie. La 
contribution totale des abeilles au PIB 
américain a été estimée en 2000 à 15 

milliards de $ (2). Ces données pour 
montrer les dangers et l’intérêt, outre 
écologique, que sont les abeilles.  Il 
existe de nombreuses données qui 
traduisent un dépérissement de plus en 

plus importants de certains pollinisateurs. 
De nombreuses causes peuvent expliquer 
cette disparition. L’une d’elle est 
l’utilisation massive de certains 
insecticides systémiques. 

Dates à retenir : 
>>> 13 janvier 2006 : Toulouse conférence du 
MDRGF en soutien à la coordination des apiculteurs 

1. Ministère de l’Agriculture DGAL 05/05 - 2. INRA 
3. Assessing LArge-scale environmental Risks for biodiversity with tested 
Methods http://www.alarmproject.net
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Dates à retenir : 
>>> 13 Janvier 2006 Conférence à Toulouse 
>>> 21 au 28 avril 2006 : semaine sans pesticides 

L’ACAP organise une semaine 
d’actions sans pesticides du 21 au 
28 avril. Partout en France des 
visites de vergers, de fermes, 
expositions, conférences, projections 
de films… sont prévus. Pour plus 
d’information sur ces actions : 
rendez-vous sur le site de l’ACAP : 
www.acap.net. Vous pouvez aussi 
engager votre association dans cette 
semaine d’actions. 

SEMAINE SANS PESTICIDE 

Alors qu’en 2002, au parlement 
européen est proposée une directive 
pour la réduction de l’utilisation des 
pesticides, en mai 2005 on nous 
propose, à consultation citoyenne, 
une thématique stratégie pour 
l’utilisation « durable » des pesticides. 
Cette thématique stratégie, qui sera 

votée courant 2006, doit être déclinée 
par chaque Etat membre en divers 
plans. La France ne trouve rien de 
mieux que d’appeler son plan : plan de 
réduction des risques lié à l’utilisation 
des pesticides. Alors blocage 
psychologique nous empêchant de 
parler de réduction de l’utilisation, et 

 non des risques ? ou pressions 
industrielles ? Nous doutions depuis 
fort longtemps du courage de certains 
de nos politiques, on attendait de nos 
scientifiques institutionnels une sorte 
de sursaut, nous l’avons eu au-delà 
de tout espoir…L’INRA et le Cemagref 
ont osé dépasser le tabou du verbe… 

 

La réduction de l’utilisation 
des pesticides, une 
nécessité. 
Par F. Veillerette, 
Président du MDRGF 

Notre agriculture est extrêmement 
dépendante de l’utilisation de 
quantités très importantes de 
produits phytosanitaires. En France  
les tonnages utilisés ont très 
légèrement diminués récemment 
mais la fréquence des traitements 
sur grandes cultures continue 
d’augmenter1. Ce sont ainsi jusqu’à 
9 traitements différents qui sont 
utilisés sur la culture du blé, alors 
que les pommes reçoivent, elles,  
en moyenne 27 traitements par an2 ! 
Cette dépendance à une utilisation 
importante des pesticides laisse des 
traces, dans notre environnement, 
dans notre alimentation et dans 
organismes.  
Rapport INRA. La synthèse du 
rapport d’expertise de 
l’INRA/Cemagref reconnaît 
que « les risques pour la santé 
humaine (des pesticides) 
apparaissent suffisamment 
plausibles pour être mentionnés 
dans tous les rapports et le plan 
Santé-Environnement et pour 
justifier le lancement d’études 
épidémiologiques et la commande 
d’une expertise à l’INSERM. » 

Données. En fait, il existe une 
accumulation des données 
préoccupantes fournies par la 
littérature épidémiologique 
internationale sur le lien entre 
l’exposition occupationnelle  ou 
environnementale aux pesticides et 
l’existence de risques 
significativement accrus - et parfois 
de manière importante - de 
développer de multiples 
pathologies. La Commission 
Européenne elle même, dans son 6° 
Programme d’action pour 
l’environnement, a reconnu  qu’il y a 
«  des preuves suffisantes pour 
suggérer que les problèmes 
associés à la contamination de 
l’environnement et des aliments par 
les pesticides sont sérieux et 
s’aggravent ». 
Le bon sens voudrait donc que l’on 
limite réellement l’exposition de la 
population en réduisant l’emploi des 
pesticides en agriculture, et non en 
essayant simplement dans limiter la 
dispersion dans l’environnement ou 
d’en raisonner l’emploi. 
Plan d’actions. C’est ce bon sens 
que le 5° Plan d’Action pour 
l’Environnement de l’Union 
Européenne avait choisi de 
promouvoir lorsque qu’il préconisait 
la « mise en œuvre d’une politique 
de réduction de l’utilisation des 
pesticides » en Europe. C’est ce 
même bon sens que le Parlement 
Européen avait mis en avant en 
2002 dans le Rapport Lannoye, du 
nom de son rapporteur, qui 
demandait l’adoption d’une Directive 
pour la réduction de l’utilisation des 
pesticides en Europe. La synthèse 
du rapport d’expertise de 
l’INRA/Cemagref met en avant « la 
nécessité  de réduire les utilisations 
de pesticides pour en limiter les 
impacts ». Je ne peux que me 
féliciter de ce langage nouveau 
 

et porteur de l’espoir d’une évolution 
enfin possible, même si le rapport 
se refuse à fixer de quelconques 
objectifs de réduction chiffrés.  
Alternatives. Je me félicite 
également de lire que cette même 
synthèse met en avant des solutions  
réellement efficaces sous forme de 
« stratégies alternatives » au 
premiers rangs desquelles la 
production intégrée et l’agriculture 
biologique, que nous préconisons 
depuis longtemps. Le réseau 
européen associatif Pesticide Action 
Network Europe (PAN Europe), 
auquel appartient le MDRGF,  n’a 
pas tenu un autre raisonnement 
lorsqu’il a décidé de concevoir et de 
proposer un projet de Directive 
Européenne pour la Réduction de 
l’Utilisation des Pesticides en 
Europe : notre projet de Directive 
PURE (pour Pesticide Use 
Reduction in Europe)3. 
Politique.  Il faut donc maintenant 
que les responsables en charge du 
dossier fassent preuve d’une réelle 
volonté politique pour que les 
conclusions de ce rapport ne restent 
pas lettre morte  et intègrent dans 
leurs politiques l’objectif de 
réduction de l’utilisation des 
pesticides. Comme le dit si bien une 
conclusion du rapport l’engagement 
dans une politique de réduction de 
l’utilisation des pesticides « doit être 
marqué rapidement par un signal 
fort ». C’est ce signal  politique fort 
que les associations comme le 
MDRGF attendent aujourd’hui.  
 
1 Voir : Agreste Primeur n° 137, Ministère de 
l’Agriculture, décembre 2003. 
2 Source : Agreste – Enquête sur la strucuture 
des vergers, 1997. 
3 “Suggested Text for a Directive on pesticides 
use reduction in Europe (PURE)”, Pesticide 
Action Network Europe, 2002.. Document 
disponible sue demande au près du MDRGF, 7 
rue principale, 60380 StDeniscourt, 
mdrgf@wanadoo.fr ,  ou sur le site de PAN 
Europe : www.pan-europe.net . 
Retrouver le rapport sur www.inra.fr 
 



REACH. Pour enRegistrement, 
Evaluation Autorisation des substances 
Chimiques. Cette législation importante a 
pour objectif de réglementer la mise  

 sur le marché des substances 
chimiques. Après les votes en 
commissions européennes, ce texte a 
été soumis au vote du parlement en  
 

 novembre et se retrouve désormais 
dans les mains des ministres* en 
charge du dossier des différents états 
membres avant sa validation finale. 

MDRGF -  www.mdrgf.org LI8-Dec.-Fev.2005 – p. 4 

 
Complément Terre 
Chine: accidents industriels à 
répétition, le revers du 
miracle économique. 
Emission du 29/11 avec F. 
Veillerette du MDRGF et M. 
Hubert de l’INERIS. 
L’incident de Béziers en 
question ! 
>>> http://www.direct8.fr/ 

 
Terre à terre 
Le clivage est grand entre la 
chimie qui s’estime mal 
aimée et la société lassée 
d’être tenue dans l’ignorance. 
Dans cette émission 
enregistrée à Toulouse le 
21/09, anniversaire d’AZF, 
un 1er dialogue se noue entre 
Ph. Kalck chimiste, P. 
Desjours PJCNina, F. 
Veillerette… 
>>> www.franceculture.fr 

LES RISQUES CHIMIQUES  

Le 17 novembre a 
eu lieu à Strasbourg 
le vote des députés 
sur REACH. Le 
Parlement européen 
a voté pour 
l’élimination des 
substances chimi- 
-ques dangereuses 
mais cède sous la 
pression des 
industriels en ce qui  

concerne 
l'enregistrement 
des substance ce 
qui affaibli le texte 
en matière de 
sécurité et des 
informations qui y 
sont liées. Même 
si nous recon -
naissons toute 
l’importance du 
vote qui a eu lieu,  

nous ne pouvons que 
regretter le fait que les 
députés européens  

n’aient fait aucun 
progrès quant aux 
informations 
nécessaires à l’esti -
mation de sécurité de 
milliers de substances 
chimiques. Depuis le 
début du processus 
les associations 
s’inquiètent des 
différentes pressions 
exercées par les  

industriels en direction 
des gouvernements. 
Ainsi, ces dernières 
ont manifesté le 3 
décembre devant 
l’ambassade 
d’Allemagne afin de 
dénoncer le rôle 
négatif joué par ce 
gouvernement et ce 
en faveur de son 
industrie chimique. 

LA SANTE AVANT TOUT ! 
« Je regrette des insuffisances.. » 

L’UMP PROTEGE LES ENTREPRISES AU 
DETRIMENT DE LA SANTE 

B. Patrie, PS. 
« Je me réjouis que 
le Parlement 
européen ait adopté 
(…) une véritable 
obligation de 
substitution et non 
une simple maîtrise 
des risques ou 
préconisation de  

substitution. En 
revanche, le texte 
qui sort de la 1ère  
lecture reste 
insuffisant en ce qui 
concerne la qualité 
des données 
scientifiques que les 
industriels devront 
transmettre. » 

Deux des réponses 
envoyées par certains 
de vos députés suites 
aux actions initiées 
par le MDRGF en 
soutien à la campagne 
menée par nombre 
d’associations pour 
sauver REACH ! 
Le mdrgf distribue 
bons et mauvais points 
sur son site… 

F. Grossetête, UMP 
« Les craintes des PME 
ont été entendues: les 
Députés de l'UMP en 1er  
lieu, ont allégé les 
charges qui pèseront 
sur le secteur… Certes, 
des dispositions 
excessives ont été 
adoptées, comme  

la durée limitée et 
stricte des 
autorisations 
administratives, alors 
que nous souhaitions 
davantage de 
pragmatisme avec un 
mécanisme de 
révision 
périodique. » 

Extrait d’une lettre 
adressée par le Pr. 
Belpomme, au nom du 
comité de soutien à 
l’Appel de Paris, aux 
chefs d’états de l’UE… 

 

e vote en première 
lecture du 
Parlement 
Européen […] 

 
Pr. D. Belpomme 

 
Déterminés, les médecins 
de chaque pays seront 
attentifs au respect de ces 
demandes. Seul un 
REACH fort est 
susceptible de préserver 
une Europe unie et 
protectrice de la santé des 
citoyens. » 
 

>>> www.artac.info 

de REACH est une étape 
importante vers l’adoption 
[…] de cette législation. 
Signé par plus d’un millier 
de scientifiques et le 
Comité Permanent des 
Médecins Européens 
représentant deux 
millions de médecins, 
l’Appel de Paris demande 
le renforcement de cette 
législation[…] La facture 
sanitaire que tous les 
Etats membres de l’UE 
payent aujourd’hui est en 
grande partie une 
conséquence directe de 
la toxicité des produits  

chimiques mis sur le 
marché En Europe, un 
cancer sur deux est lié 
aux substances chimiques 
; 10 à 20% des citoyens 
sont allergiques, un enfant 
sur sept est asthmatique ; 
15% des couples sont 
stériles. Première victime 
de la pollution chimique, 
l’enfant est aujourd’hui en 
danger. Le Conseil 
Européen doit se réunir le 
13 décembre prochain. 
Nous demandons au 
Conseil le maintien du 
principe de substitution 
obligatoire et intangible 
dans le cadre de la 
procédure d’autorisation 
et le rétablissement d’une 
procédure d’enregistre- 
ment efficace afin de 
garantir l’identification 
toxicologique non pas de 
10 000 substances 
chimiques mais de 30 000 
comme l’avait initialement 
prévu la Commission.[…] 
 

 

Dernières nouvelles : Le 
conseil des ministres s’est 
exprimé sur REACH le 
13/12 et 
malheureusement le lobby 
industriel semble avoir 
gagné cette manche. Pour 
plus d’info www.mdrgf.org 

Pour plus d’infos: 
>>> sur www .mdrgf.org 
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La semaine 
internationale d’actions 
partout en France se 
tenant en novembre 
2005. 

Après l’appel 
international 
lancé en mars 
2005 pour 
demander 
l’interdiction de 
l’irradiation des 
aliments par un 
collectif 
d’associations, 
le mdrgf a 
répondu 
présent lors de 

Le collectif : 
Ac° Conso, APE, Amis 
Terre, AIDAS, ATTAC, 
Biocoop, la conf’,  
CRIIRAD, Ecoforum, 
Ekwo, Nat. et Prog., 
MDRGF, Pub. citizen, 
Sortir nucléaire Pour plus d’infos: 

>>> Emission de JP Coffe « Ca se bouffe pas ça se mange » sur 
www.mdrgf.org (dossier irradiation) 

Tomate géante – Paris – des membres 
du collectif contre l’irradiation 

 Morgan Ody  

Bilan 2005. Des actions 
pour informer sur 
l’irradiation des 
aliments.  
Par M. Ody, de Public Citizen 
 

« Du 21 au 28 nov. a eu 
lieu la 2èmeédition 
internationale contre 
l’irradiation des aliments. 
Des actions étaient 
organisées dans plusieurs 
pays (Australie, Nouvelle-
Zélande, USA, Canada, 
Philippines,...) pour 
dénoncer la généralisation 
de ce procédé. En France, 
notre Collectif s’est 
mobilisé pour sensibiliser 
le grand public et pour 
accroître la pression sur 
nos gouvernants. Nous 
demandons notamment 
que la liste française des 

aliments autorisés à 
l’irradiation (légumes et 
fruits secs, volaille, 
farine de riz, corn 
flakes, crevettes, ail, 
oignon, échalote,...) soit 
revue à la baisse, telle 
que celle de l’UE (c-a-d 
uniquement épices et 
herbe aromatiques 
sèches). A Paris, 
Marseille, Montpellier, 
Lyon beaucoup de nos 
concitoyens ont pris 
connaissance de ce 
dossier. 
Les suites. Début 
décembre, environ 

50 eurodéputés ont 
signé une pétition 
demandant 
l’harmonisation de 
la liste européenne. 
Cette pétition a été 
remise au 
commissaire 
européen à la 
santé et à la 
protection des 
consommateurs, 
Mr Kyprianou, pour 
qu’il relance le 
processus législatif. 
Après avoir agit au 
niveau français, il 
nous faut à présent 
passer au niveau 
européen pour faire 
avancer nos 
revendications. »   

 
Mogan Ody

OGM : Une lutte devant la 
justice 

9/12/05 – Orléans. 49 faucheurs 
d'OGM relaxés. Le tribunal 
correctionnel d'Orléans a reconnu 
le bien fondé de "l'état de 
nécessité" de leur action et le fait 
que les prévenus ont "apporté la 
preuve qu'ils (avaient) commis 
une infraction de dégradation (…), 
pour répondre de l'état de 
nécessité qui résulte du danger 
de diffusion incontrôlée de gènes 
provenant des OGM, dont la 
dissémination avait été autorisée 
par la loi française, contrairement 
au droit constitutionnel européen". 

15/11/05 – Toulouse. La cour 
d'appel condamne J Bové, ancien 
porte-parole de la Confédération 
paysanne, à 4 mois de prison 
ferme pour un arrachage de maïs 
transgénique en 2004.17/11/05 –
Versailles Procès des 9 de 
Gyancourt. Délibéré le 12/01 
28/11/05 – Paris. Monsanto saisit 
les comptes de la Conf’.  

Nos hommes politiques pensent que 
nous devons nous maintenir dans la 
compétition avec les américains. Ils 
lancent un plan « plantes pour le futur » 
pour impulser un énorme 
investissement public-privé (50-50) 
dans les biotechnologies. A bientôt pour 
de nouvelles déconvenues. 
 

Plantes pour le futur, d’ici 2025  
Laurent Leguyader 

OGM : Danger !  
Par L. Leguayder 
 

« A l’heure de la 1ère  
victoire en justice pour 
un fauchage volontaire 
(voir OGM justice à 
droite), des scientifiques 
indépendants viennent 
d’avoir une preuve de ce 
qu’ils craignaient au 
sujet des OGM: on ne 
maîtrise pas tout ! Ainsi, 
des maïs insecticides 
semblent fragilisés par 
un taux  de lignine (1) 
supérieur à la normale 
(2), alors que la 
modification génétique 
voulue n’a aucun rapport 
avec cette 
caractéristique. Les 
augmentations de 
rendement pourraient se 
retrouver par terre lors 
des tempêtes. Bien que 
76% des français 
refusent aujourd’hui les 
OGM, il semble que 
semenciers et politiques 
s’entendent pour faire de 
cette biotechnologie la 
technologie du future.  
 

Les grands semenciers 
européens tentent de 
convaincre les chefs d’états 
que nous n’avons pas le droit 
de refuser la compétition 
avec les américains. Cela fait 
partie de la stratégie de 
Lisbonne: la recherche à 
visée applicative doit être 
favorisée, et donc financée. 
Mais pour que les entreprises 
acceptent de participer à 50% 
au financement de cette 
recherche, l’opinion publique 
doit y être favorable, sinon les 
débouchés économiques 
risquent de ne pas être au 
rendez-vous. Pour y arriver, 
l’INRA essaye de consulter 
les associations afin d’obtenir 
un consensus sur 
l’acceptation de ce plan. Les 
arguments de vente sont 
alléchants : d’ici 2025 on aura

 « des plantes optimisées de 
façon à limiter les effets 
secondaires de certaines 
denrées, des traitements 
médicaux spécifiques 
adaptés aux besoins de 
chaque patient, des vins du 
Vieux Continent associeront 
subtilités classiques et crus 
au bouquet affirmés ». Et en 
même temps la biodiversité 
sera accrue grâce à « 
l’obtention de plantes 
adaptées à la diversité des 
terroirs ». 
Mais c’est justement ce qu’on 
interdit actuellement aux 
paysans d’Europe qui n’ont 
droit de cultiver que les 
variétés inscrites au 
catalogue officiel ».  
 
1. substance organique qui imprègne les fibres de 
certains végétaux et les rend imperméables, 
inextensibles et rigides. 
2. Inf’OGM N°58

IRRADIATION DES ALIMENTS : UN DOSSIER QUI AVANCE 



Cette année encore le MDRGF n’a pas 
perdu de temps et a fait de son mieux 
pour agir sur plusieurs fronts avec 
efficacité et dynamisme. Notre 
association tenait à remercier toutes 
 

les personnes et organisations qui nous 
ont permis de mener certaines de nos 
campagnes : au premier rang desquels 
nos adhérents/donateurs et nos 
bénévoles dont le nombre a doublé    

et sans qui ce travail ne pourrait se 
faire. Comme vous pourrez le constater 
dans ces quelques lignes, nous nous 
sommes engagés activement dans des 
campagnes qui nous ressemblent. 

2005 : UNE ANNEE FRUCTUEUSE POUR LE   

Pesticides. Le MDRGF 
a œuvré comme chaque 
année pour dénoncer les  

méfaits de l’agriculture 
chimique que le 
système actuel nous 
impose. Le MDRGF a  

mené des campagnes 
d’information du public 
et des politiques et des 
actions de terrain.  

DES CONFERENCES PARTOUT EN 
FRANCE 

DES ACTIONS NATIONALES 

 

En janv. : En Indre et Loire à la demande 
d’un syndicat apicole, à Auxerre lors d’un 
forum local. En fév. à Angers dans une 
université et à Bordeaux avec JF Narbonne, 
toxicologue ; en Isère à la demande de 
collectivités locales. En mars à Paris en 
débat avec JC Bocquet, directeur de l’UIPP. 
En avril à Toulouse pour un cycle de 
conférence à la demande des AMAP et 
dans une lycée agricole. En mai en Alsace 
lors d’une foire bio. En juin à Issoudun, 
dans l’Orne à la demande d’agriculteurs bio, 
à Marseille avec D. Belpomme, C. 
Lepage…, à la Rochelle. En sept. Dans le 
Gard pour Nature et Progrès, à Orléans à la 
demande d’un association écologiste, à 
Bruxelles dans le cadre d’un séminaire de 
formation européen. En Oct. Dans le puy de 
dôme, à Vannes. En nov. à Marjolaine – 
Paris, à la Rochelle, à Beauvais à la 
demande du Rotary Club, à Grenoble pour 
la présentation du film « Pesticides, non 
merci ! »  etc. 

Le MDRGF a initié et relayé un grand 
nombre de campagne dénonçant 
l’impact des pesticides sur la santé et 
l’environnement et a fait la promotion 
des alternatives à l’utilisation de ces 
substances : 
>>> Non à la pub pour les pesticides 
lancée par l’UIPP 
>>> Stop à la pulvérisation aérienne 
contre la chrysomèle en IDF 
>>>> Incendie Béziers : Danger pour les 
population locale 
>>> Non à l’agrandissement du 
stockage de pesticides à Ternas  
>>> Non au Ponch-Maïs en 
remplacement du Regent© 
>>> Stop à la pollution industrielle dans 
la région de Rennes 
>>> Pour une véritable consultation 
européenne sur la future législation 
>>> Pour un plan pesticides ambitieux 
qui réduise l’usage des pesticides 
>>> Pour un soutien aux DOM-TOM 
etc. Plus d’info sur www.mdrgf.org 

Irradiation des 
aliments. Une réunion 
avec l’association 
Public Citizen et 
d’autres organisations 
(confédération 
paysanne, CRII-RAD 
etc.) en octobre 04 avait 
permis de poser les 
bases de l’action à 
mener par les 
associations qui 
s’opposent à l’irradiation 
des aliments. Il a alors 
été décidé de rédiger un 
appel contre ce procédé 
et d’organiser une 
journée nationale 
d’actions et 
d’information en

France le 5 mars 
lors de laquelle le 
MDRGF à donné 
une conférence. 
Le 17 mai s’est 
alors tenue une 
conférence de 
presse avec le 
député Yves 
Cochet sur ce 
dossier. 

Alternatives 
Une délégation, composée du 
Président de la FNAB, des 
Biocoop, de Nature et 
Progrès, un représentant de 
l’ITAB, et du Président du 

Un soutien aux 
agriculteurs bio. A 
l’appel de la FNAB – 
Fédération Nationale 
des Agriculteurs 
Biologiques, 1000 
agriculteurs 
biologiques ont 
manifesté le 7 avril à 
Paris pour demander 
des mesures 
immédiates en faveur 
de la bio. De 
nombreuses 
organisations 
écologistes, de 
consommateurs, des 
représentants 
politiques sont venus 
exprimer leur soutien 
lors de cette journée. 

MDRGF, s’est alors rendue au 
Ministère de l’Agriculture. 
Objectifbio 2007. Le MDRGF 
a participé, au nom d’OB7, à 
des conférences à Annecy, 

Rennes pour 
défendre la bio. 
Nous avons aussi 
participé à la 
réalisation d’un 
questionnaire à 
destination des 
décideurs politiques 
pour les inciter à se 
positionner sur les 
questions 
environnementales. 
Vergers. comme 
chaque année nos 
vergers ont été 
ouverts au public. 
Formation. nous 
avons aussi suivis 
une formation sur 
les alternatives aux 
pesticides en milieu 
non agricole… 

 

Déchets. Le 
MDRGF a soutenu 
cette année deux 
initiatives. L’appel 
contre l’incinération 
lancé par D. 
Dietmann, auteur 
d’un ouvrage sur les 
déchets, dont le 
MDRGF fut l’un des 
1ers signataires 
avec C. Lepage, D. 
Belpomme… Le 
MDRGF a aussi 
participé à la 
semaine 
internationale 

contre l’incinération 
et a initié avec le 
CNIID une 
cyberaction pour 
alerter les pouvoirs 
publics, dont Mme 
Ollin, des dangers 
de ce procédé et de 
l’existence 
d’alternatives.  
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OGM. 2005 a été 
pour la lutte contre les 
OGM, l’année de tous 
les procès ! Le 
MDRGF a pris place 
dans ce dossier car 
pesticides et OGM sont 
intimement liés – l’un 
de va pas sans l’autre 
– et c’est donc tout 
naturellement, que 
notre association a 
participé à la 
campagne  d’Agir pour 
l’Environnement « 
OGM : empêcher une 
loi génétiquement 
modifiée ! », que nous 
nous sommes rendus, 
à la demande de la 
région picarde, à un 
débat « public » mais 
vicié, sur les OGM, que 
nous avons manifesté 

notre soutien à la 
confédération 
paysanne lors de 
procès sur cette 
question, que nous 
avons co-écrit et 
co-signé un appel 
citoyen avec la 
Conf’, Nature et 
progrès, ATTAC, … 
Pour plus d’infos : 
www.mdrgf.org 
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COLLABORATION 
Syndicat. Le MDRGF 
va travailler en cette 
année encore 

avec la conf’. au 
sein de leur 
groupe pesticides 

Santé. IL est 
aussi prévu de 
collaborer avec 
l’ARTAC 

EDUCATION 
Jeune public. Du fait 
de nos connaissances 
sur les modèles 
culturaux respectueux 
de l’environnement,  

Nous pensons 
élaborer un 
document à 
destination des 
jeunes et des 
formateurs  

INNOVATION 
Jardinerie. Du fait de 
notre expertise une 

jardinerie, 
Botanic, a fait 
appel à nos servi- 

-ces, pour les 
aider à améliorer 
leurs gammes  

COMMUNICATION 
Campagne. Un 
projet d’information 
est envisagé pour  

l’année 
2006.Films. 
Divers projets de 
films sont 
programmés l’un  

sur les OGM et 
l’autre sur les 
Alternatives en 
milieu agricole et 
non agricole

RECHERCHE 

 

Veille.  Le 
MDRGF va 
poursuivre son 
travail de veille 
scientifique 
général et 
continuera à 
diffuser des 
articles via sa 
newsletter. 
Molécule. Le 
MDRGF a été 
sollicité par des  

représentants 
associatifs pour 
faire, avec le 
soutien d’une 
chercheuse, une 
veille scientifique 
sur certaines 
molécules 
utilisée dans les 
pesticides. 
Méconium. Le 
MDRGF, en 
partenariat avec 
des institutions 
officielles et en  

collaboration avec 
des chercheurs, 
des médecins va 
mener une étude 
des analyses de 
résidus de 
pesticides dans les 
1ères selles du 
bébé. 

Pour plus d’infos: 
>>> Contactez le MDRGF 

ACTION 
Semaine sans 
pesticides. Avec 
l’ACAP, le 
MDRGF va 
participer à la 
semaine 
d’alternatives 

aux pesticides en 
faisant visiter ses 
vergers, en 
participant à des 
conférences, en 
faisant des 
projections de 
film…. 

Justice. Nous 
allons poursuivre 
nos actions en 
justice en 
direction des 
promoteurs de 
pesticides 

IN-FORMATION 
Base incidents. 
Des bases de 
données sont en 
cours de 
réalisation pour 
permettre aux 
citoyens 
d’accéder à des 
infos aujourd’hui 
inaccessibles 
Conférence. 
Nous allons 

donner une série 
de conférences 
en Bretagne, en 
IDF, en 
Normandie… 
Lycées 
agricoles. Nous 
informerons les 
étudiant des 
formations 
agricoles de 
l’impact des 
pesticides. 

Milieu non agricole. 
Nous allons informer 
les collectivités sur 
les alternatives 
existantes à l’usage 
des pesticides. 

LEGISLATION 

 

Europe. 2006 
est une année 
importante pour 
l’évolution de la 
législation 
concernant les 
pesticides. En 
partenariat avec 
le réseau 
européen 
Pesticide Action  

Network, le 
MDRGF va 
peser de son 
poids, soutenu 
par l’ACAP, pour 
influencer cette 
législation dans 
le sens d’une 
meilleure prise 
en compte de la 
santé et de 
l’environnement. 

planning  
Veille juridique. 
Notre volonté est 
aussi de mener une 
veille juridique avec 
une juriste sur les 
pesticides. 

Des projets ambitieux. 2006 
sera pour le MDRGF une 
nouvelle année pleine de 
projets et d’ambition. Des  

activités qui s’inscrivent sur 
plusieurs années et des 
actions ponctuelles 
rythmeront les mois à venir. 

Nous oeuvrerons aussi bien 
au niveau locale que 
national, européen et 
international en collaboration 

avec de nombreux 
partenaires scientifiques, 
associatifs, politiques… avec 
toujours autant de rigueur. 

2005 : DE LA PRESSE, DE LA PRESSE…  

Presse nationale quotidienne Presse régionale et Hebdo TV - Radio 
16 /03/ 05, « Campagne de 
publicité des pesticides » 
27 /07/ 05, « L’incendie d’un 
entrepôt de pesticides 
inquiète les riverains » 

 

19/05/05, «  Les 
inquiétudes des 
consommateurs et 
des écologistes. 
contre les aliments 
ionisés » 

23/07/05, « Procès 
UIPP » 
30/08/05, « épandage 
aérien et chrysomèle » 
30/09/05 « la bio »  

24/08/05, « La chrysomèle 
sera attaquée par des 
insecticides végétaux pour 
préserver les céréales bio. » 

 
02/0/05, « 
L’épandage 
d’insecticide alarme 
les riverains » 

14/12/05, « Pesticides, 
l’INRA prend position » 
12/11/05, « Des poux 
dans la tête » 

07/04/05 « Les écologistes, 
demandent la révision « 
musclée » du Plan Santé 
Environnement ». 

 

15/09/05, « « Des 
polluants toxiques 
relevés autours du 
site de SBM » 

22/10/05, « Les risques 
industriels et l’incendie 
de Béziers » 

 
09/03/05, « Les écologistes 
attaquent les producteurs 
de pesticides » 

 15/12/05, 
« Doucement les 
pesticides »  

22/11/05, « Béziers, un 
incendie de 
pesticides » 

 2006 : UNE ANNEE PLEINE DE PROJETS  

Le MDRGF a vu, cette année encore, 
ses actions largement reprises par la 

presse, aussi bien nationale 
qu’internationale, écrite qu’audiovisu- 

-elle. Nous vous livrons ici quelques 
morceaux choisis... 



Un nombre croissant de nos adhérents sont aujourd’hui des bénévoles actifs et nous les en remercions. Depuis une 
année, nous souhaitons créer un réseau de correspondants locaux. Nous allons prochainement organiser des séances de 
formation avec distribution de kits de bases pour vous donner la possibilité à votre tour de porter le message que nous 
défendons. Si vous avez un peu de temps à consacrer à notre association faite le nous savoir,  nous vous inscrirons en 
tant que correspondant local et vous contacterons prochainement.  

 
CORRESPONDANTS LOCAUX Lettre d’Information N° 7 – Sept. – Nov. 2005 

>>> Retrouvez-nous sur www.mdrgf.org 
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 « Pesticides, non merci », Adabio –CG Isère, 2005. « Alerte à Babylone ». Obs. De l’évolution, 
cultprod@club-internet.fr, 2005. Ce film fait un état des lieux de la 

situation sur la question des 
pesticides ; en s’appuyant sur les 
témoignages de scientifiques (JF 
Narbonne – toxicologue, G. Barbier 
– Médecin…), responsables 
associatifs (F. Veillerette, mdrgf…), 
politiques (C. Lepage…). 
Commandez-le dès maintenant : 
contactez Nadine ou envoyez 
directement un chèque de 15€ 
(frais de port inclus) au MDRGF.  

A travers une série de rencontres 
(M. Hirsh – Direct. AFSSA ; JP 
Berlan – INRA ; GE Séralini – 
Criigen..), ce film propose un 
constat actualisé du 
développement de notre société – 
thèmes traités : les nanosciences, 
le brevetage du vivant… 
 

Le MDRGF a le plaisir de vous présenter Estelle Neveu, 
notre nouvelle chargée de mission 
 
 

« Attirée depuis l’enfance par la protection de l’environnement 
et le milieu associatif, c’est tout naturellement que j’ai postulé 
pour un emploi au sein du MDRGF. Ainsi, embauchée depuis 
la mi-novembre en tant que chargée de mission, j’ai été 
accueillie par une équipe très dynamique et sympathique.  
Le MDRGF fait un travail remarquable et ne manque pas de 
projets tous porteurs de sa philosophie et essentiels pour 
atteindre les objectifs qu’il s’est fixé, ce qui ne fait qu’ajouter à 
ma motivation. 
Mon rôle sera d’aider l’association à accomplir toutes ses 
actions de la manière la plus efficace et efficiente possible en 
cherchant les fonds indispensables à leur concrétisation et 
surtout à leur réussite.  
En espérant lui permettre d’obtenir tout le succès qu’elle 
mérite… » Par E. Neveu 

Reçus fiscaux – 66% d’économie !!! 
Cette année le MDRGF vous fait 
bénéficier de reçus fiscaux. Ainsi pour un 
don de 100€, ça ne vous coûte que 34€, 
un don de 50€ seulement 17€ et une 
adhésion de base de 23€  moins de 8€ !!! 

 

L ’ A G E N D A  Janv. - Avril  2006 
 

13/01 :  Conférence à Toulouse avec les apiculteurs – dossier 
Poncho 
19/01 : 14h, Paris  - MEDD et MAPAR – conférence sur les 
indicateurs de fréquence de traitements 
20/01 : Assemblée générale du MDRGF à Beauvais 
21/01 : conseil national de Génération écologie ( conf. De F. 
Veillerette de 14h à 15h30 
27/01 : 20h30, conférence dans le cadre d’OB7 à Brest 
Mi-février : conférence à Cherbourg 
Fin février : conférence en basse Normandie 
10/03 : 20h30 Épinal, conférence de F. Veillerette  avec D. 
Belpomme  
7/04 : conférence à Cherbourg 
21/04-28/04 : semaine sans pesticides 

DES DVD A VOIR 

AIDEZ OU REJOIGNEZ le MDRGF 
 
Si nous voulons préserver l’avenir des 
générations futures nous devons agir dès 
aujourd'hui. Rejoignez-nous et soutenez nos 
actions ! Vous serez informé régulièrement de 
notre travail et recevrez notre lettre 
d’information. Par avance MERCI de ce soutien !
 
Mme/M/Melle:__________________________ 
Adresse:_______________________________
______________________________________ 
Tel :___________________________________
Fax : __________________________________
E-mail :________________________________ 
Site web :______________________________ 
 
O Adhésion chômeur ou bas salaire : 8€ 
O Adhésion de base : 23€ 
O Adhésion de soutien : 38€ 
O Adhésion d’aide : ……….€ 
O Je fais un don libre de……..€  au MDRGF 
 
Si vous souhaitez agir autrement, devenez 
bénévole actif : renseignements auprès de 
Nadine Tel : 01 45 79 07 59. ou 
mdrgf2@wanadoo.fr. Coupon à retourner 
accompagner de votre règlement au MDRGF  
92 rue de Richelieu, 75002 Paris 


